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Dans cette optique, le Pre-
mier ministre Edouard Phi-
lippe a reçu hier les chefs
de partis représentés au
Parlement.

COURSE contre la montre :le gouvernement françaischerchait hier une issue àla crise des gilets jaunespour éviter une propaga-tion et une nouvelle flam-bée de violences samediprochain, après les sidé-rantes images d'émeutesen plein Paris samedi der-nier.Le Premier ministreÉdouard Philippe recevaithier à tour de bras les pa-trons des principaux partispolitiques français et de-vait, théoriquement, ren-contrer ce mardi desreprésentants des giletsjaunes, cette fronde deFrançais modestes contrela politique fiscale et so-ciale d'Emmanuel Macron.Le gouvernement – qui faitface à de nouveaux appelsà mobiliser pour samedi età un début de contestationlycéenne – ne parvient pasà dialoguer depuis trois se-maines avec ce mouve-ment protéiforme, quiévolue hors des structuresde négociation classique.Malgré la radicalisation deleur action, 72% des Fran-çais soutiennent encore lesgilets jaunes, selon un son-dage publié hier. Cetteétude Harris interactivepour RTL et M6 a été réali-sée le 2 décembre, au len-demain des émeutes àParis et en province, dontles images d'incendies,barricades et dégradationsont fait le tour du monde.
IMPACT "SEVERE ET
CONTINU"•  Le présidentMacron n'a lui pas pris laparole publiquement de-

puis son retour d'Argen-tine dimanche, se murantdans le silence, et envoyantson Premier ministre enpremière ligne, pour tenterde dénouer la plus gravecrise pour son exécutif de-puis son élection en 2017.Hier, il est allé déjeuneravec des policiers quiétaient déployés dans Parissamedi dernier, et il a re-porté son voyage prévu enSerbie tant la crise est sé-rieuse. Edouard Philippe alui annulé son déplace-ment à la COP 24 en Po-logne, alors que la Francese positionne volontiers enleader dans la lutte pour leclimat.
"La France sous le choc at-
tend des réponses", "Mon-
sieur le Président, il faut des
réponses", titraient respec-tivement les journaux LeFigaro et Le Parisien. "Ma-
cron sommé de désamorcer
la crise", pour Le Mondequi voit dans cette crise "le
point de bascule du quin-
quennat" Macron.Parmi les mesures quipourraient être prises pourtenter d'amadouer les pro-

testataires : une baisse desimpôts. "Il faut accélérer la
baisse des impôts. Mais
pour cela il faut accélérer la
baisse de la dépense pu-
blique. Et nous sommes dé-
cidés à nous engager dans
cette voie", a déclaré hier leministre de l'EconomieBruno Le Maire, qui aajouté que les deux pre-mières semaines d'actiondes gilets jaune ont déjà unimpact "sévère et continu"sur l'économie.
"Plus le temps passe, plus le
prix politique sera élevé"pour l'exécutif, avertitBruno Cautrès, chercheurdu Cevipof (Centre de re-cherches politiques deSciences Po).
"Mais on peut se poser la
question de sa capacité à
avoir la bonne compréhen-
sion de ce qu'il se passe",souligne-t-il, sous-enten-dant que le gouffre quisemble séparer le gouver-nement des contestatairessera dur à franchir.
ROUTES, DEPOTS PE-
TROLIERS• Les giletsjaunes, qui tirent leur nomde la veste fluorescente

que doit posséder chaqueautomobiliste, sont desFrançais modestes exaspé-rés par la politique fiscaleet sociale du gouverne-ment d'Emmanuel Macron,régulièrement accusé parses détracteurs d'être le
"président des riches".L'étincelle qui mit le feuaux poudres fut l'imposi-tion d'une taxe sur les car-burants pour financer latransition écologique.Cette fiscalité, conjuguéeaux prix à la pompe soute-nus par un baril relative-ment haut, a poussé cesFrançais désorganisés à semobiliser via les réseauxsociaux, organisant blo-cages et manifestations,avec, en points d'orgue, lesémeutes qui ont frappé lesbeaux quartiers de Parissamedi et leur cortège debarricades, incendies, etpillages de casseurs.Et se profile une éventuelleautre journée de mobilisa-tion, potentiellement ex-plosive, samedi prochain.Le ministre de l'IntérieurChristophe Castaner, ainsique le secrétaire d'État

Laurent Nunez, devaientêtre entendus hier par lesdéputés et le seront cemardi par les sénateurspour expliquer leur gestiondu maintien de l'ordre, cri-tiquée par les organisa-tions syndicales policières,qui seront reçues mardipar M. Castaner.La star canadienne PamelaAnderson s'est fendue detweets compréhensifspour les gilets jaunes : "je
méprise la violence... mais
que représentent la violence
de tous ces gens, ces
luxueuses voitures brûlées,
en comparaison de la vio-
lence structurelle des élites
françaises – et mondiales ?".Pendant ce temps, les giletsjaunes continuent leurs ac-tions, bloquant des routes,des dépôts pétroliers ouencore s'en prenant à dessymboles de l'Etat, commece centre des finances pu-bliques de Bergerac (Sud-Ouest), devant lequel desagriculteurs ont déversédu fumier.Des lycéens ont aussi tentéde profiter de la vaguejaune pour bloquer desétablissements scolaires,donnant lieu à quelques af-frontements avec la policeet des dégradations. Ils en-tendent protester contreles réformes dans l'Educa-tion.Le bilan humain de cesdeux semaines de blocageset de manifestations s'estalourdi à quatre mortsavec le décès d'une octogé-naire à Marseille, blesséepar une grenade lacrymo-gène en marge des inci-dents.Dans le même temps, lajustice a commencé à jugerles interpellés de samediaprès les émeutes de Paris.Au moins 57 suspects (sur378 interpellés) étaientpoursuivis hier devant letribunal correctionnel deParis en vue de leur procès.

Le gouvernement Macron dans une course
contre la montre pour apaiser les gilets jaunes
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Pendant que le gouvernement cherche comment apaiser leur colère, les "gilets
jaunes" poursuivent leurs actions. Ici devant un dépôt pétrolier à La Rochelle.
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DES partisans du présidentJoseph Kabila et d'autresde l'opposant Félix Tshise-kedi se sont mutuellementaccusés de violences pré-électorales dans le centrede la République démocra-tique du Congo à 20 joursdes élections du 23 décem-bre.La coalition pro-KabilaFront commun pour leCongo (FCC) accuse des
"jeunes délinquants et dro-
gués, combattants de
l'UDPS" de M. Tshisekedi,principal parti d'opposi-

tion, d'avoir attaqué unemarche en faveur de soncandidat à l'élection prési-dentielle, Emmanuel Ra-mazani Shadary, samedi, àMbuji Mayi au Kasaï orien-tal.
"Le bilan fait état de 35
blessés graves et des frac-
tures dans le camp des par-
ticipants à la marche", écritle chargé de communica-tion du FCC dans le Kasaïoriental, Vincent NgoyiNgoyi, dans un communi-qué.Hier matin, le gouverneurdu Kasaï oriental, AlphonseNgoyi Kasanji, a fait état de
"15 blessés soignés à l'hôpi-
tal" chez les partisans de M.Ramazani Shadary.

Le FCC accuse également
"ces jeunes" d'avoir pillé larésidence d'une responsa-ble de la majorité.Pour sa part, l'Union pourla démocratie et le progrèssocial (UDPS) a accusé hierles autorités d'avoir pro-cédé à l'arrestation de sesmilitants, encerclé sonsiège dans la nuit de di-manche à hier, et arrachédes affiches de campagne.Au total 45 militants ontété arrêtés en 48 heures,selon une source à Kins-hasa proche du présidentet candidat de l'UDPS à laprésidentielle, Félix Tshise-kedi, élu de la région dia-mantifère de Mbuji-Mayi.
"Les policiers sont en train

de partir (du siège), il y a
une présence discrète. Le
président (Thsisekedi) a
lancé des appels au calme",a ajouté cette source lundimatin.
"Une vingtaine de nos mili-
tants ont été arrêtés samedi
et croupissent encore au ca-
chot à la police. Un de nos
candidats aux législatives
nationales est porté dis-
paru. J'ai saisi la Monusco
(Mission des Nations unies
au Congo) et la police", a dé-claré sur place à un corres-pondant de l'AFP leprésident fédéral de l'UDPSau Kasaï oriental, Me DenisKalombo.
"Pour des raisons de sécu-
rité, on a déployé des poli-

ciers" autour du siège del'UDPS, a reconnu un mem-bre du cabinet du gouver-neur, Vincent Ngoyi, jointpar l'AFP. Il a accusé les mi-litants de l'UDPS d'avoir
"causé beaucoup de casse le
samedi".Riche en diamant, le Kasaïa basculé dans la violenceentre septembre 2016 etmi-2017 après la mort d'unchef coutumier anti-pou-voir, Kamuina Nsapu, tuépar les forces de sécurité.Les violences attribuéesaux forces de sécurité etaux milices Kamuina Nsapuont fait plus de 3 000 mortset 1,4 million de déplacésde sources humanitaire,onusienne et catholique.

Tension au Kasaï entre pro-Kabila et pro-Tshisekedi
RDCongo/A 20 jours des élections générales
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• Burkina Faso/At-
taque. Six assaillants
abattus dans l'EstSix assaillants ont étéabattus hier à Bougui,localité de l'est du Bur-kina Faso, lors d'une "at-
taque terroriste" contreune patrouille de gen-darmes, selon dessources sécuritaires.
"Une équipe de patrouille
de la brigade territoriale
de gendarmerie de Fada
N'Gourma (à 220 km à
l'est de Ouagadougou)
est tombée dans une em-
buscade dans le village
de Bougui", a déclaré àl'AFP une source sécuri-taire. "Les terroristes ont
ouvert le feu au passage
du convoi, endomma-
geant le véhicule de tête",mais "les éléments de la
gendarmerie ont aussitôt
réagi, neutralisant six as-
saillants".
• Côte d'Ivoire/Poli-
tique. Huit élections
partielles fixées au 16
décembre

Six élections munici-pales et deux régionalesqui ont été annulées enCôte d'Ivoire en octobreaprès des troubles au-ront lieu le 16 décem-bre, a annoncé legouvernement ivoirienhier. "Sur proposition de
la Commission électorale
indépendante", les élec-teurs sont convoquésaux urnes "le dimanche
16 décembre", a déclaréà la presse le porte-pa-role du gouvernementSidi Touré à l'issue d'unconseil des ministres ex-traordinaire.
• RDCongo/Conflit. 18
morts dans des com-
bats entre l'armée et
des rebellesQuatre soldats et 14 re-belles ont été tués dansl'Est de la Républiquedémocratique du Congodans des combats entrel'armée et des miliciensregroupés autour d'unancien officier qui s'estretourné contre le prési-dent Joseph Kabila, ontindiqué des sources mi-litaires. Hier matin, unsoldat et deux rebellesont été tués dans ces af-frontements qui mettentaux prises l'armée auxgroupe armé Yaku-tumba, du nom de l'ex-officier William AmuriYakutumba qui a pris lemaquis contre le prési-dent Joseph Kabila.

L'Afrique en bref
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